
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le renouvellement du plan d’action de l’UE sur l’égalité des sexes et l’émancipation des femmes dans le cadre de la coopération au développement, adoptée par la Commission le 15 décembre 2015
1.
Résolution présentée par la commission du développement (DEVE) conformément à l'article 128, paragraphe 5, et à l'article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen
2.
Numéro de référence du PE: B8-0988/2015 / P8_TA-PROV(2015)0350
3.
Date d'adoption de la résolution: 8 octobre 2015
4.
Objet: renouvellement du plan d'action de l'UE sur l'égalité des sexes et l'émancipation des femmes dans le cadre de la coopération au développement
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution définit la position du Parlement européen sur la manière dont le plan d'action de l'UE sur l'égalité des sexes et l'émancipation des femmes dans le cadre de la coopération au développement pour la période 2010-2015 devrait être renouvelé. La résolution couvre une série de questions figurant dans le document de travail conjoint des services de la Commission du 21 septembre 2015 intitulé «Égalité entre les hommes et les femmes et émancipation des femmes: transformer la vie des jeunes filles et des femmes dans le contexte des relations extérieures de l’UE (2016-2020)» [SWD(2015) 182 final].

La résolution du Parlement insiste principalement sur la nécessité d'un changement de cap radical de l'action de l'Union en matière d'égalité hommes-femmes ainsi que d'un nouvel engagement politique. La résolution se félicite de l’intention de la Commission et du SEAE d’amorcer une transformation radicale sur le plan institutionnel, mais estime qu’il aurait fallu produire une communication, et non un document de travail conjoint des services de la Commission.

La résolution souligne également à juste titre l’importance de donner à l'encadrement, tant dans l'administration centrale que dans les délégations de l'Union, des responsabilités pour la mise en œuvre du nouveau plan d'action. Elle invite à se concentrer sur tous les aspects de la politique extérieure de l’UE, dans toutes les régions, et établit une liste non exhaustive de thèmes pertinents pour le respect des droits des femmes et des jeunes filles et pour leur émancipation (l'éducation; l'élimination de toute forme de violence à l’égard des femmes et des jeunes filles; la santé, notamment maternelle; la participation des femmes au marché économique, etc.).

En outre, la résolution insiste sur la nécessité d'utiliser des indicateurs quantitatifs et qualitatifs qui tiennent compte des questions d'égalité hommes-femmes. Elle invite les délégations de l'Union et les ambassades des États membres à hisser au rang de priorité la réalisation d'une analyse de haute qualité des questions d'égalité hommes-femmes et à investir dans cette analyse pour en faire la base des stratégies et des programmes à adopter à l'égard des différents pays.

La résolution invite à réaliser davantage de rapports et de contrôles de meilleure qualité, à accroître la participation des femmes dans les processus décisionnels et à faire prendre une part active aux hommes et aux garçons dans la poursuite des objectifs d'égalité hommes-femmes. Elle note aussi que l'examen à mi-parcours de l’instrument de coopération au développement (ICD), prévu en 2017, constitue une bonne occasion d’évaluer les effets des programmes financés par l'ICD sur les femmes et les jeunes filles.

6.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Dans l’ensemble, la résolution est assez utile et en grande partie conforme aux avis exprimés dans le document de travail. La Commission se réjouit de confirmer que la quasi-totalité des demandes exprimées dans la résolution sont déjà couvertes par les mesures conjointes du document de travail des services de la Commission, tel qu’approuvé par le Conseil dans ses conclusions du 26 octobre 2015 sur le plan d’action sur l’égalité des sexes 2016-2020
.

Par conséquent, la Commission se félicite de la résolution, car elle constitue une contribution précieuse à la mise en œuvre de ce plan d'action 2016-2020.

Les États membres de l’UE, la Commission et la haute représentante renouvellent leur attachement sans faille à la promotion et au respect des droits des femmes et de l’égalité entre les hommes et les femmes. Ils s’engagent à accroître l'obligation de rendre des comptes des responsables et de promouvoir un changement de culture institutionnelle afin que soient prises en compte les spécificités liées au sexe dans toutes les relations extérieures de l’UE. Il s’agira également de garantir des ressources suffisantes, notamment grâce à une utilisation plus efficace des ressources humaines et financières fondée sur des approches prenant en compte de manière systématique les questions d'égalité des sexes.

Le plan d’action sur l’égalité des sexes 2016-2020 établit un cadre d'action ambitieux et solide, couvrant l’ensemble des politiques extérieures de l’UE. Il s'appliquera aux pays en développement, de l'élargissement et du voisinage, y compris ceux en situation de fragilité ou d'urgence. Il est pleinement conforme au plan d’action de l’UE en matière de droits de l’homme et favorise la cohérence avec les politiques internes de l’UE, y compris en matière de migration et de commerce.

Un nouveau cadre de résultats
 a été adopté. Celui-ci comprendra des indicateurs ventilés par sexe et tenant compte des spécificités des sexes, ce qui permettra d'accroître la capacité de surveillance et de mesure des services de la Commission. Des instruments de notification spécifiques ont été définis et les résultats seront publiés. Les indicateurs du plan d'action sur l'égalité des sexes seront également examinés en 2016 après l'adoption des indicateurs relatifs aux objectifs de développement durable, qui doivent encore être finalisés au cours du premier semestre 2016.

La Commission ne peut donner une suite favorable à la demande du Parlement européen concernant l'adoption d'une communication au lieu d'un document de travail conjoint des services car le document a déjà été approuvé et publié. Cependant, le nouveau cadre d'action global en faveur de l'égalité entre les femmes et les hommes dans les relations extérieures reposera sur les résultats et les enseignements tirés de la mise en œuvre du plan d'action précédent, tout en s'appuyant sur une approche plus efficace et ciblée pour mettre en œuvre de nouvelles actions concrètes, en étroite coopération avec toutes les parties prenantes partenaires ou intéressées, pour atteindre des résultats chez les jeunes filles et les femmes dans le monde entier.
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� Conclusions du Conseil, document 13201/15, 26 octobre 2015.


� Lancement du cadre de résultats de l'UE pour le développement et la coopération internationale, SWD(2015) 80 final, 26.3.2015.
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